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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelle et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d'un an, 


L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSFMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu 151 extenso des séances de l'Assembl'e nationale, les questiov* écriles 
et læ réponses des ministres à ces questions, et la table aunuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉ PUBLIQUE comprend 
le compte rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les queslions 
écrites et les runonses des ministres à ces questions, et la teble annuelle, 





L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
t so des étances de l'Assemblée de l'Union 


L'Edition des DEBATS DE 
comprend Île omple rendu on 


fr inçaise et la table annuelle 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEN 


comprend les avis et rapports du Conseil onomiqgue et la table 


FCONOMIQUE 


snnuuelle 


L'Edition COMPLETE comprend : outre l'fdilion des Lois et Décrete 
les Éditions des Débate de l'Assemblée n sole, du Conseil de la HNépublique et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Kapports du Conseil éronomique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annnexes loutes les 
Tables meusuellæ et annuelles sont délivrées gratuitement aux vhonnés d'un an. 


em ee _ : ” 





| DIRE CTION, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDI 
aux renouvellements et réclamations 


LOIS 
Loi no 52-1316 du 31 décembre 19523 modifiant certaines disposilions 
du décret ne »%:-M4) du ‘0 seplembre 19: réolant les rapports 
entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le rer el- 
lement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 


commercial, industriel ou arlisanal (p. 290). 


homologuant et modifiant le 


ienne au cours 


Loi no 53-147 du 31 décembre 1953 
décision n° 52-4-32, votée par l'assemblée algér 
de sa session extraordinaire de juin-juillet 14952, instilnant un 
système d'allocations familiales au profit des marins pêcheurs 
(p. 291). 

Loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 imajorant cerlaines pre tions 

familiales (p. 292). 

Loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'acrord entre Ja France et l'Organisa'ion 
du traité de l'Atlantique-Nord sur l'application de la législation 
française de sécurité sociale au personnel etmploié par ladite 
organisation (p, 292: 


Loi n° 53-130 du 21 décembre 1953 modifiant les disposilions du 
livre ter du code du travail relalives au reçu pour solde de 
tout compte et au bulletin de paye (p. 299). 


Loi no 53-1351 du 31 décembre 193 facilitant le fonctionnement des 
commissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi du 
17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les 


personnes non Salarifes (p. 295). 


Loi n° 53-1352 du 21 décembre 1953 tendant 
devant la juridiction des prud'hommes (p. 2: 





(11) 


RÉDACTION 
QUAI VOLTAIRE, 





:EMENTS D'ADRESSK 


ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHAN 


N° 31, PARIS- 7: | AJOUTER 2O FRANCS 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère de la justice 
Arrêté portant nomination di l \ ' n<ul- 
lative des ma s Ô ‘1 i | i; 
Arrôlés portant réintégration, mutations, mie en 1 ponibi ilé, 
acceplations de démission, admissions à la relraile et rag- 
portant les dispositions d'un précédent arrêté dininistration 
pénitentiaire et éducalio irveillée) (p. 2%), 


Ministère de l'intérieur. 


Arrélé portant déta me nl idministration entra! e floatif} 
(P Li 4 

Modilications aux rc o ions terriloriaies le communes 
p. 20% 


Ministère des finances et des aflaires économiques, 


irrété du 28 décembre 1953 portant ouverture de crédits (londs de 


our< \, 4% 


Ministère de la défense nationale et des lorces armées, 


Citations à l'ordre de l'armée de mer (p. 2935) 

Décrets portant gromolions et nominations da l'ordre national de 
Ha Légion d'honrmit 4 re itil ), 279 

Décret p int nomir lar es rn | ] née d lerré 

tifica if} p y 

Arrêté du 22 décembre 19% portant ou ture d'a ilions de 
ro27attti Il [y t 

irrêté du %3 décembri 19: porian:i uverture de réail fond l8 
Concours} p. 

Arrêté portant désignation d membres du rite entifique des 
Î 17€ ex; r [ut un 
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Arrèté portant modifieation à 
ilion de grade au tutre des 


intérieur (p. 29%). 


un arrêté antérieur relatif à l'homolo- 
£ furces françaises combattantes de 
| 

mermbre à fa commission intermi- 


Arrétl: portant désignation d'un 
évadés (guerre 1939-1915) (p. 2%). 


nistérielle de la médaille des 


Arrêtés portant mise hors cadres d'officiers du service de santé de 
l'armée de terre l' 295 
Arrélés goriant promolion et nominations (travaux marilimes) 
“p 06). 
Décision du 30 décembre 193% reialive à l’organisation des conceurs 
enlitiques du service de santé des troupes coloniaies pour 
l'année 1953 (assistanat des hôpilaux coloniaux) (p. 297). 


Décision portant nominalions (armée de terre, réserve) (rectificatif) 


p, 295). 


Désignalions pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


p. 293 

Tableau d'avancement, pour l'année 1954, des secrétaires adminis- 
tratifs de la marine, tbranche « (Cormmissariat et santé » 
p. 297). 


Tableau d'avancement, pour l'année 195%, des secrétaires adminis- 


tratifs de la marine, branche « Comptables des matières » 
(rectificatif) (p. 297). 
Tableau d'avancement de 1953 (service des fabrications d'armement) 


(rectificatif) (p. 297). 


départ aux théâtres d'opérations extérieurs (p. 297). 


Tour de 


MiniStère de l'éducation nationale, 


Arrèté du 1 décembre 1953 portant affectation définitive au minis- 


tère de l'éducation nationale d'un baragrement installé dans 
le domaine des Bruyères, à Sotleville-lès-Rouen (Seine-Infé- 
rieure) (p. 238). 

Arrité du 15 décembre 1953 relatif à Ja revente de billets des thé: 


tres nationaux par des organismes habilités à cet effet (p. 298). 


Arrêté portant mulations (bibliothèques p, 299) 
/ I À ] } P. . 


Li te de N 


d'ancien 


élèves avant obtenu 


des CH les 


le diplôme d'ingénieur ou le certificat 
nationales d'inge arts et 
193) (p. 299 
le diplôme d'ingénieur et Je 
onomie appliquée du Conser- 
(année 1952-1953) (p. 200). 


éleve nieurs 


métiers (p'omolion Sortie en 


Liste des candidat 
diplôme d'éludes supéri 
aïts el meiiers 


avant obiernil 
| 
res d'4 


national des 


Ministère de l'agriculture. 


détachements (génie rural) (p. 298). 


arrété portant 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


arrété du 29 décembre 1953 portant autorisation à une union de 
recouvrement d'utiliser les bullelins d'entrée et de sortie 
(p. 200), 

Arrètés du ‘1 décembre 
(p. 300), 

Arrété du 31 décembre 192% appronvant les modifications au règle- 

P} = 

ment d'une caisse de retraites et de prévoyance (p. 300). 

arrél: portant désignation de membres de la commission perma- 
nente de la Nomenclature générale des actes professionnels 
(p. 200), 


1953 portant fusion de sociétés mutualistes 


Ministère de la reconstruction et du logement. 

Décret no 521353 du 30 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique et re:alif à l'indemnisation des locataires com- 
merçants sinistrés mis dans l'impossibilité d'exercer le droit 
au report de leur bail (p. 301), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 301). 


Conseil de la République, — Ordre du jour (p. 301). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


CAISSE DES DÉPÔTS FT OONSIGNATIONS 
Bilan au 21 décembre 192 (p. 302). 


Annonces (p. %4). 





€ € ©à- 


nn. 4 





LOIS 





LOI n° 53-1346 du 31 décembre 1953 modifiant certaines dis- 
positions du décret n° 53-560 du 50 septembre 1953 réglant 
les rapgorts entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage Commercial, industriel ou artisanal (|). 


— —— 


L'Assemblée nationale et le” Conseil de la République ont 
délibcré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1, — Le premier alinéa de l’article 4 du déeret n° 53-%60 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que par 
les locataires, leurs eessionnai:es ou ayants droit qui justifient 
qu'ils exp'oitent un fonds de commerce personnellement ou 
par l'intermédiaire de leurs préposés, soit depuis deux années 
consécutives en vertu d’un ou plusieurs baux écrits successifs, 
soit depuis quatre années consécutives en vertu ou bien d'un 
ou de pasteurs baux verbaux successifs ou bien de baux ver- 
baux ou écrits successifs, 

« Toutefois, le preneur qui justifie d’un motif légitime, ou 
qui a lou son fonds dans les conditions prescrites par les dis- 
positions légales relatives aux Jlocations-gérances, peut se pré- 
valoir de la simple jouissance. » 


Art. 2, — Dans les articles 5 (5° alinéa), 6 (2° alinéa) et 11 
({®* alinéa) du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, les mots: 
« ou par leître recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion » sont supprimés, 


quatrième alinéa de l'article 6 du décret 


1953 est ainsi modifié : 


Art. 3, — Le 
n° 53-06) du 30 septembre 

« Dans les trois mois de la signification de la demande en 
renouvellement, le bailleur doit, dans les mêmes formes, faire 
connaître au demandeur &’il refuse le renouvellement en pré- 
cisant les motifs de ce refus. A défaut d’avoir fait connaître 
ses intentions dans ce délai, le baïlleur est réputé avoir accepté 
le principe du renouvellement du bail précédent. » 


Art. 4. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié : 

« Art. 11. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du 
bail s’il reprend les lieux pour les habiter lui-même ou les 
faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants 
ou ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire de Ja 
reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant à ses 


Loi n° :3-13:6. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée mationale : 
Projet de loi (n° 7383) ; 
Propositions de loi (nos 6863, 7013, 7061, 7138, 7199, 7140, 7441, 7185, 719, 

7360) ; 

Proposition de résolution (n° 7062) ; 
Proposition de loi transmise par le Conseil de la République (n° 7027) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commiseion de La justice (n° 7435) ; 
Discussion et adoytion le 1% décembre 1953. 


Conseil de la Républiqw : 
Transmission (n° 647, année 193) ; 
Rapport de M. Biatarana au nom de La commission de la justice (n° 6%, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 29 décembre 1953. 


Assemblée nationale ! 
Avie du Conseil de la République (n° 7522) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de 14 justice (n° 7338) ; 
Adoption sans débat le 31 décembre 1953. 
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besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituel:ement ou domiciliés avec lui, que ces besoins cor- 
respondent à une ulilisation normale du local et que ce local 
puisse être adapté, par simples travaux d'aménagement, à un 
usage d'habitation. La reprise partielle n'est admise qu'à la 
condition de ne pas porter alteinte à l'exploitation et à l'habi- 
tation du locataire. 


« Lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, le bail- 
leur ne peut bénélicier de cette disposition que si son acte 
d'acquisition à date certaine plus de six ans avant l'exercice 
de ce droit. 


« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra 
pas être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôte! ou de 
Jocation en meublé, 


« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent 
article est tenu de verser au locataire ou À son ayant droit 
une indemnité égale au lover payé, pour les locaux, objet de 
la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si la durée de 
Ja location a été moindre, à cinq fois le lover de la dernière 
annee. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occu- 
per personnellement les lieux dans un délai de six mois à 
dater du départ du locataire évincé et pendant une durée mini- 
mum de six ans. Pendant ce mème délai de six ans, le local 
ne peut être affecté à usage commercial, industriel ou artisa- 
nal, pour quelque motif que ce soit. En cas d'infraction à ces 
dispositions, le locataire évincé aura droit à l'indemnité pré- 
vue à l'article 8, En outre, toute personne qui aura enfreint 
ces dispositions sera punie d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 10.000 F à 10 millions de 
francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, 


' 


« Le bailleur qui refuse le renouve'lement pour :e motif ei- 
dessus doit donner congé, dans les formes et conditions de 
l'article 5, au moins un an à l’avance. » 


Art, 5. — L'article 17 du décret n° 55-960 du 30 septembre 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 17. — Le renouve:lement des baux concernant des 
immeubles appartenant à l'Etat, à l'Algérie, aux départements, 
aux communes et aux établissements publics, ne peut être 
refusé sans que la collectivité propriétaire soit tenue au paye- 
ment de l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8, même si 
son refus est justifié par une raison d'utiité puhiique. 


Art. 6. — L'article 39 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 31 mars 1956, la jouissance aura 
que l'exploitation personnelie. » 


les mêmes effets 


Art. 7. — Les règ'es de fond édictées par la présente loi sont 
applicables aux instances et aux baux en cours. 


A titre transitoire, les notifications par lettres recommandées 
avec demandes d'avis de réception adressées, en application 
des articles 5, 6 et 11 du décret n° 53-960 du 30 septembre 19453, 
entre le 1*% octobre 1953 et le 31 mars 1954 sont valables, 

Le congé ou le refus de renouvel'ement notifié en applica- 
tion de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 19%04, 
antérieurement à ja publication de Ja présente loi, est caduc. 

Le bailleur disposera d'un nouveau délai de trois mois à 
dater de Ja pub'ication de la présente loi, pour répondre à Ja 
demande du preneur. 


Art. 8. — Dans les articles 42 et 43 du décret n° 53-960 du 
% septembre 1953, la date du 31 décembre 1953 est remplacée 
par celle du 31 mars 1954. 


Art. 9, — L'article 45 du décret n° 53-40 du 2% septembre 1953 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 45, — Les baux prorogés jusqu'au 31 décembre 1953 
et qui seront renouvelés à la suite des demandes formées anté- 
rieurement au 31 mars 1954 prennent etlet à compter du 1% jan- 
vier 1954. » 





anne ce ————— ——— ——— ————— 








Art. 10. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 


à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RKRIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 


Le ministre des [inan Ps et des affaires 6 


EDGAR FAURE, 


nom iq ues, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de la reconstruction et du logements 
MAURICE LEMAIRE, 
—— ++ 





LOI n° 53-1347 du 31 décembre 1953 homologuant et modi- 
fiant la décision n° 52-A-32 votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, 
mstituant un système d'allocations familiales au profit des 
marins pêcheurs ({). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubh'ique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a idopté, 


Le Présilent de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1%, La décision n° 52-A-32 votée par l'Assembléa 
algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin- 


juillet 1952, insütuant un système d'allocations familiales au 
profit des marins pêcheurs, est homologute sous réserve de 
la modificalion ci-après. 


Art. 2. — L'article 5 de la décision n° 52-14-92 susviste est 
modifié comme suit: 
« Art, 5. — L'application du présent texte aura effet à comps 


ter du {® juillet 1953 », 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le p csident du conseil des ministre , 
JOSEPH LANIEL, 
Le Ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINALD-DEPLAT, 
des finances el des affaires 6 onomiques, 
EDCAR FAURE 
Le ministre des travaur pulAics, 
des transports el du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN, 


Loi n° 53 1347 TRAVAUX PRPPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Relus d'homologalion d'une d'cision volée par l'Assemblée alsfrienne 
n° 4220 
Rapport de M. Marcel Ribère au nom de la commission de l'intérieur 
n° 5140 
Avis de la commission de la marine marchande (u* 5990) ; 
Avis de la commission des finances (n° 5875) ; 
Discussion et adoption le 20 mare 1953 
Conseit de la République : 
Transmission (n° 193, annte 1953 
Raprort de M. Enjalbert an nom de Ia commission de l'intérieur (n° 336) g 


Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1953 


Assemblée nationale ; 


Avis du Conseil de la République u* 65933 


Rapport de M. Ribère au nom de la commiesion de l'intérieur (n° 7103) ; 


Adoption sans déhat le 5 décembre 1953 
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LOI n° 53-1348 du 31 décembre 1953 
majorant certaines prestations familiales |). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'A nhlée nationale à idopté, 
Le Président de Ja République pr'omuigne la loi dont la 
teneur suit: 


Artiile HUE, — A. les allocalions familiales visées aux 
deux paragraphes ci-dessous, versées au tilre du mois de 


décembre f53, sont majurées exceplonunellement de 30 p. 100 
su’ les taux actuels. 


IE I. A compter du 1% janvier 195% et compte tenu des 
dispositions prévues à l'article 2 de la loi n° 51-520 du 9 mai 
191, modifié par larlicle 9 de Va loi n° 51-1126 du 26 sep- 
tembre 1951, à l’article 2 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1932 
et à l'artiche 1% du décret n° 53-101 du 12 février 1%53, le 
dernier alinéa de l'article {1 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familiales est modifié 
Commine suit: 


« Les taux des allocations familiales sant fixés à 22 p. 100 
du salaire prévu à l'alinéa 1% pour le deuxieme enfant à 
charge et à 53 p, 100 pour le troisième el chacun des suivants, 
soit 22 p. 100 pour deux enfants à charge, 55 p. 100 pour trois, 
avec augmenlation de 33 p. 100 par enfant à charge au dela 
du troi-jeine ». 


I. A compter de }a même date la majoration des allo- 
cations familiales prévues à laruele 3 de la Joi n° 31-520 du 
9 mar 1951 imoditie par l'arlicie 11 de Ja Loi n° 51-1126 du 
20 septembre Luol est porlee à 1 P. 10), 


HILL — Les articles 14, 15 et 16 de la loi n° 46-1855 du 
22 août 1946 sont modiliés comme seuil: 

« Ait. 2, deruicr alinéa. Toutefois, ne peuvent prétendre 
aux prestations familiales aulres que les allocalions de mater- 
(ie reste sans 


; : } CI 
hité et :e3 allocalions prénaltales, les personnes... 
! 


chingerrent 


« Aït. 14. Il est attribué à toute femme en état de gros- 
sesse des allocations prénatales à compter du jour de la déela- 
ration de grossesse, Si cette déclaration est faite dans les trois 
premiers mois de la grossesse, les allocations prénalales sont 
dues pour les neuf mois ayant précédé la naissanre », 

e Auf. 15. Le droit aux aliocations prénatales est subor- 
donné à l'observation pur la mére des prescriplions édictées 
par l'ordonnance du 2 novembre 1915 sur la protection malter- 
nelle et infantile. Les allosations sout versées en trois frac- 
tions, respechivement après chacun des examens prénataux 
prévus par l'ordonnance susvisée et dans les conditions sui 
Vuntes : 

« Deux mensualités après le premier examen; 

« Quatre mensualités après le deuxième examen; 


« le sol. aprés le lruisiéine examen 


« Art. 16. Le taux de chaque mensualité d'alleations pré 
nailales est fixé à 25 p. 100 du salaire servant de base av 


calcul des prestations familiales ». 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


âdssembliie nat onale ! 
Proposition de loi (u* 700 
Rapport de M Bouxom au vom Je la commission du tra ail (m* 744%) ; 


Discussion et adoplion le 1% decembre 41953. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 69 année 053 

Rapport de M. bDevaux au nom de la commission du travail (n° 6K6, 
annee 14.1 


Dis us-ion et adoption de l'avis le 34 décembre 4953. 


ä::c blée nut le 
avis du Con<eil de la Républiqne (n° 336%) ; 
Rapport de M. Bouxom au nom de la commission du travail ‘n° 7264) ; 


Adeplion le 4 détermbre | UCX 
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IV. — Les dispositions du paragraphe HI s'appliquent aux 
grossesses déclarées d parur du {et janvier 1904. 

Pour les grossesses déclarées avant cetle date, les alloca- 
Uons prénatales restent réglées par les dispositions et Les taux 
en vigueur avant le 1* décembre 1953. 


' 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Faii à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPII LANIEL, 


Le minislie des finances el des af[aires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—— + 





LOI! n° 53-1349 du 31 décembre 1953 autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord entre la France et l’Orga- 
nisation du traité de l'Atlantique-Nord sur l'application de 
la législation française de securité sociaie au personnel 
employé par ladite organisation (1) 


L'Assemblée naliunale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autn- 
risé à ralifier l'accord du 21 avril 192 entre la France et 
l'Organisation du traité de FAtlantique-Nord sur l'application 
de la législation francaise de sécurité sociale au personnel 
emplové par Jadile organisation, 

Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 déceinbre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° 53-1349. TRAVAUX FPRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée mationale : 
Projet de loi (n° 4304 ; 
Raçport de M. Duquesne au nom de la commission du travail (n° 638) ; 
Avis de la commison des affaires étrangères (n° 6674) ; 


Adoplion sans débat le 30 otobre 1953. 


Conseil d2 la lé; ublique ; 
Transmission (n° 479, année ‘952 
Rapport de M Abel-Durand au nom de la commision du travail ‘n° 363, 
année 1933 ; 


Discussion et adoption de l'avis le 15 décembre 41953. 


Assemtile nationale : 


e 


Acle prie de lavis conforme le 15 décembre 1053. 


(2) M sera publié ultérieurement au Journal officiel, 
© @ ——— —— 
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LOI n° 53-1350 du 31 décembre 1953 modifiant les dispositions 
du livre !* du code du travail relatives au reçu pour solde 
de tout compte et au bulletin de paye (1. 





L'Assemb'ée nationale et le Conseil 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le lrésident de la République promulgue la loi dont la 


{eneur suit: 


le la Répub que ont 


Art. tr. — L'article 24 à du livre If du code du travail est 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 24 à. Le recu pour solde de tout compte délivré par 
le travail'eur à l'employeur lors de la résiliation ou de l'expi- 
ration de son contrat peut être dénoncé dans les deux mois 
de la signature, La dénonciation doit être dûment motivée et 
faite par lettre recommandée. 

« Ja forclusion ne peut ètre opposée au travailleur” 

« a) Si la mention « pour solde de tout compte » n'est pas 
entièrement éerite de sa main et suivie de sa signature: 

« b) Si le reçu ne porte pas mention, en caractères très appa- 
rents, du délai de farclusion 

« Le recu pour solde de tont compte régulièrement dénonce 
ou à l'égard duquel la forclusion ne peut jouer, n'a que la 
valeur d'un simbpie recu des sommes qui y figurent. 

« Le recu pour solde de tout compte devra mentionner qu'il 
est établi en double exemplaire dont l'un sera remis au tra- 
valeur 

Art. 2, — Il est ajoulé au livre I du code du travail un 
article 44 c ainsi rédigé: 

« Art. 4% c. —- L'acceptation sans protestation, ni réserve, par 
le travailleur d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part 
renonciation au parement &e tout ou parlie du salaire, des 
indemnités et accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu 
des dispositions législatives, réglementaires ou 
ou des dispositions des conventions colectives. 


contractuelles, 


« Elle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au 
6)" L 


sens des articles 2274 du code civil et 541 du code de pro- 
cédure civile », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1932. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du consers des ministres, 
JOSEFH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRK, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 
PAUL HAUON, 





Loi n° 53-1350. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({ 


Assembl: 
Rapport de M 


(reprise du rapport n° | b 


nationale » 


Patinaud au nom de la commi-sion du fravail (e° 41649 


1re lgislalure 


Rapports supplémentaires de M. Palinaut au nom de la commeston du 
travail (nos 4770 602" 

Avis de la commission de la justice (n° 54%) 3 

Discussion et adoption le 24 juillet 1955. 
Conseil de la République : 

Transmission (n° 45%, année 1955 

Rapports de M. Menu au nom de la commi:-'on du travail (nos 1:10 580, 
année 195% ; 

Discussion et adogtion de l'avis le 3 décembre 1953 
Assemilie nat'vrale : 


Avis du Conseil de la Répul 


tique (n° 7375 


Rapport de M. Patinand au nom de la commission d 


Adoption le 31 d'cembre 1953 
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LOI n° 53-1351 du 31 décembre 1953 facilitant le fonctionnement 
des commissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi 
du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées || 


L'Assemblée itlotia el { ] à KRepuliique nt 
i 1 
dolibere 
L'Assemblée nationale a ad vplé 
» ) ! ] 1 
Ï Î 14 it Ï LA ip AL I il | | la | } l } il la 


Art. 1 L'2 * 16 di i 10 9 4S-[0I du 17 janvi 1918 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. fi Lorsque les activiti non ilarites exercées 
par une personne la rendent susceptibe d ètre affiliée à plu- 


sieurs Caisses dépendant à Orœali sations autonomes din les, 


celle personne est ufliliée, en cas de désaccord, à la raisse 
designee par une Commission misliluée dans les conditions 
tic: pi in réglement d'adm ralion publique et chargée 
de régler les conflits relatifs à l'affiliation. Un ippel, non sus- 
peusil, pourra avoir lieu devant des commissions nslituées 
dans des midilions fixt Pal le intime réglement. 

« Ces commissions devront être in<titutes dans le délai d'un 
IUOIS SUIVAaNnt la publ i 11 du reg cent d'adim stralion 
publique prévu lessus, 

« À peine de nullité de lé [à la procedure levant les 
Commissions doit mellre en cause toutes les parties intéressées 


dans :e | uige, le quelles recevront chacune nolilication di i 
décision, Le réglement d'administration publique précit lclet 
liinéera les formes de ile mise € ue et d 11i- 
cation et fixera, d'autre pa:t, des dé: de rigueur pour Ja 
proauclion des observations, ic .uslon où mémoires écrits 
desdites parties J pourront étre développés oralement, » 
Art 2 | ) | Lt } lé | ip} illon | ] po 1113 
dont i Sujpres ) ! t le l'article 1° d la pres ‘ loi, 
les di 10) le = DEFREE ions d'a ition sont entachées d'un 
\ le tardi\ elu le plein droit réput existant, 
La Pr tu lu { i [ Tituit l li l"1 { 
Fait à Par le 31 di ubre 19 
VINCENI AURHIOL, 
Par Pr 1 F4 mique 
L« ] tuent du | d nr istres, 
JOSEPFH TANIFI 
# ittui du trar ul el d A urilé Sin iale, 











Loi n° 3 191 TRAVAUX PRÉPARATOIRE l) 
I Ûl n 1” ,1 
Fapysor L'1 ' le 1 \ du travail (n° ÿ710) 5 
À rs € | vai 10,4 
FF 
Tran | a { 
Rapport de M A Durand vom de la commission du travail (u* 458, 
innée 1%% 
lh 1 ‘ "} © 1%.,4 
A: 
Ar Î Lo li de 1 Hép hq a n°) 4 
( I LL 4 i uit lu tra 1 (n° 7519): 
Adoplion le 51 ' to, 
— © + 
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LOI n° 53-1352 du 31 décembre 1953 tendant à accélérer 
la procédure devant la juridiction des prud'hommes (|). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


Le Président de la Répubiique promulgue Ja loi dont Ja 
teneur suil: 


Art, 19, — I] est ajouté à l’article 74 du livre IV du code 
du travail un second alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le défendeur ne pourra pas être relevé, en 
verlu de l'article 21 du code de procédure civile, de Ja 
déchéance résultant de l'expiration du délai d'opposition, s’il 
apparait que la citation a été délivrée parlant à sa personne 
ou, s'il s'agit d'une personne morale, à son représentant qua- 
lifié, à moins que la non-comparution ait élé due à un cas 
forluit ou de force majeure ». 


Art. 2, — L'article 86 du livre IV du code du travail est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans caution s'applique 
de plein droit aux jugements rendus par le conseil de 
prud'hommes qui ne sont susceptibles d'appel que par suite 
d'une demande reconveutiannelle, ou qui sont rendus en 
malière de demande de remise de certificats sous astreintes, 
ou lorsque ces deux circonstances se trouvent réunies dans 
Jes mêmes affaires ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 91 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





TRAVAUX PRHÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 53 1392. 


Assemblée nationale ? 
Propoeition de loi (n° 1944) ; 


Rapporte de Mme Francine Le'eivre au nom de la commiesion du travail 
(nos 3900 5803) ; 


Avie de la commiseion de la justice ; 


Adoglion sane débat le 27 mars 1053. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 24%, année 195 ; 


Rapport de M. Menu au nom d3 Ja commission du travail n° 458, 
année 105%) ; 


Avie de la commission de la justice (n° 459, année 1959) ; 


Diecuseion et adoplion de l'avis le 27 oœtobre 13. 


Assemblée nationale à 
Avie du Conseil de la République (n° 700 ; 
Rapport de Mme Francimg Lefebvre au nom de la commission du travail 
(n° 7516 ; 


Adoplion le 31 décembre 1953. 


é<ee- 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission consultative des marchés de l'administration centrale, 





Par arrêlé du 30 décembre 1953, sont nommés rapporteurs près 
la commission consullaïive des marchés de l'administration <cen- 
trale du ministère de la justice el des services judiciaires de l'admi- 
nistration pénilentiaire, de l'éducation surveillée et de la grande 
chancellerie de la Légion d'honneur: 

MM. 

Magne, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Poisnant, auditeur au conseil d'Etat, 

Bertrand, auditeur au conseil d'Etat. 

Bergeret, magistrat à l'administration centrale du ministère de ja 
justice. 

Mu’elli, magistrat à l'administralion centlrale du ministère de Ja 
justice. 

Cümpinchi, sous-direcleur d'établissement pénitentiaire, détaché à 
la direction de l'administration pénitentiaire du ministère de la 
justice. 

Guvonvarc'h, ingénieur au service de l'exploitation industrielle des 
bâtiments et des marchés de l'administralion géniteniiaire, 


————4. 





Administration péniientiaire. 





Par arrêlé du 30 décembre 19%: 

Sont admis, sur leur éemande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite : 

A compter du fer janvier 19%, M. Valette (Jean), premier surveil- 
lan! (ire classe) à la maison centrale d Eysses (applicution des dis- 
positions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite). 

A compler du {er janvier 1954: Mme Faivre-Pierret (Charlotte), 
surveillante chef adjointe ({re classe) à la maison centrale de Hague- 
nau, plaée dans la posilion de disponibilité par æerrêté du 13 oclo- 
bre 1953 (application des dispositions de l'artlc'e 6, & 3, du code des 
pensions de retraite). 

A compiler du fe janver 19%: M. Boulanger (François), sur- 
veillant (ire classe) aux grisons de Fresnes (application des dis- 
positions de l'article 4, 8 ?, du code des pensions de retraite). 

A compler du {er janvier 1951: Mme Soulard (Constantine), sur- 
veillante (fre classe) à la m’ison d'arrêt de Bordeaux (application 
des dispositions de l'article 4, 8 2, dn code des pensions de relraile). 

A compter du 10 janvier 1951: Mme Texier (Marie), surveillante 
de pe:lt effectif (ire casse) à la maison d'arrêt du Mans (appli- 
calion des disposiiions de l'article 4, 2, du code des pensions de 
relraile). 

A compler dun 19 Janvier 19%: M. Pruvost (Henri), surveillant 
chauffeur (ire classe) à Ja maison d'arrêt d'Amiens (application 
des dispositions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 28 jenvier 1951: M. Verdier (Georges), surveii- 
lan! ({re classe) au centre péniten'iaire de Saint-Martin-de-Ré (appli- 
cation des dispositions de l'articie 4, $ 2, du code des pensions de 
relraite). 

Sont mutés, par nécessité de service, en Ja même qualité: 

A la maison centrale de Caen: M. Fraltinger (Auguste), éducane 
teur stagiaire à la maison d'arréi de Bourges (à compiler du 1e jan- 
vier 1951). 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Guitherleau (Auguste), édu- 
cateur stagiaire à la maison d'arrêt de Bourges (à compiler du 1e jan- 
vier 195%). 

A la maison d'arrêt de la Santé: 

M. Binchet (Marcel), surveillant (2 classe) à la maisin d'arrêt 
d'amniens. 

M. Bourbier (René}, surveillant (3 classe) au saralorium péni- 
tentiaire de Liancourt. 

A la maison centrale de Doullens: M. Degardin (Ilenri), surveil 
Jant (3% classe) à la maison centrale de Loos, 

Est rapportée, sur la demande de l'intéressée, la disposition de 
l'arrêlé du à décembre 1953, en tant qu'il mute, par nécessité de 
service, à la maison centrale de Loos: Mme Degardin (Marguerile), 
surveillante (%e classe) à la maison centrale de bDoullens, qui est 
maintenue dans son ancienne résidence. 

Fst réintégré, à compler du 17 décembre 1953, en qualité de sur- 
veillant (4e classe) à la maison d'arrêt de Naney: M. Rengglin 
(Eugène), exclus temporairement de ses lonclions, pour une période 
de six mois, par arrêté du 13 juin 1953. 
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Est réintégré, à compter du > décembre 1953, en qualité de sur- 
veillant s'agiaire à la maison cenirale de Puissy: M. Moriniere 
(Pierre), exclus temporairement de ses fonc'ions, pour une péri de 
de trois mois, par arrêté du 8 octobre 1953, à compter du 25 sep- 
tembre 1953. 

Est réintégré, à compter du 30 décembre 1953, en quaiiié de sur. 
veillant (3 classe) à la maison d'arrêt de Beauvais: M. Tanguy 
(Roger), placé dans la position de dispor ibilité de rois mois pour 
convenances personnelles, par arrè.é du 29 août 1955. 

Est nlacée d'office dans la position de disponibilité pour une période 
de six mois, à compler du 17 août 195%: Mme Arrive (Marcelle, 


, 


curveitionte (fe classe) à la maison d'arrêt de Loos (article 92, 
ainéa 1°, de la loi du 19 octobre 1916). 
it nrrentée compter du 12 décembre 193, la démission de 
Est À entire, ti € 
M. Thiriot (Serge), surveillant à la maison centrale de C'airvaux, 
placé dans la pisition de disponibililé pour trois nrais, pour conve- 
p eunnelles, par arrêé du 11 seplembre 13, à mpter du 
nances }r nn , I 


sen!iernaore 1923. 
41 sepierm né 


Par arrêté du 30 décembre 19593, Mine Orain, née Rouault (Hélène), 
surveillante de 39 classe à la maison Cenlralte de Haguenau, est 
admise à faire valoir ses droits à Ja retraile à compler du 19 noverm- 
bre 1%33 ir application des dispositions de l'urlicle 6 ($ 1%”) du 
co je des pensi ns de retraite, 





Education surveillée. 


Par arrèté du 91 décembre 1953, est acceptée, à compter du 10 jan- 
vier 19.3, la démission de M. Hamoniaux (Jean), éducateur adjoint 
stagiaire à l'institulion publique d'éducalion irveillée de Saint- 
Jodord (Loire). 

————————# € D -—  — 


Par arrèté du 21 décembre 1933, M. Catonet (Jean), commis à l'ins- 
tibulion ; ibHque d'éducation surveilke » Saint-M: e 1 Lamolte- 
Beuvron (Loir-et-Cher est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 4 Gécembre 1953, par applicalion des disposi- 
tions de l’article 6 (8 1°) du code des pensions de retraile 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 





Administration centrale. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 27 décembre 1753: page 11609, 
% colonne, 4e ligne, au lieu de: « pour une durée maxhoum 
de cinq ans », lire: « pour une durée rmaximuin de deux ans ». 


+0 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Moselle en date du 11 décembre 1933, 
le territoire de la commune de Porcelelte (canton de Saint-Avold, 
arrondissement de Forbach, département de la Moselle), a ét4 divisé 
en deux communes dont les chefs-licux sont fixés à Porreletlle et 
à Diesen ct qui porteront respectivement ïies noms de lPorcclette et 
de Diesen, 

Les limites de Ja nouvelle commune de Diesen sont figurées par 
un trait rouge sur le plan annexé andit arrêlé, 

Cetle mesure prendra effet au 19 janvier 1954. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date dn 23 décembre 1953, sur la pronosilion du 
Secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), le ninistre de la 
défense natnonale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 
MM. 

Gervais de Lafond (Joël), enseigne de vaisseau de re classe, chef 
de section d'engins fluviaux. Cette cilation comporte l'attribution 
de ja Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aveo 
palme. 

Tran Van Dam, sergent assimilé, du commando marine n° 65. Cette 
Cilation comporte l'attribution de la Croix de £uerre des théâtr:s 
d'opérations extérieurs avec palme, Elle annule et remp'ace la 
Cilalion à l'ordre du régiment décernée le 7 juillet 1953 par ordre 
général n° 2312, 


FRANÇAISE 
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{ l'ordre de 1 le mer 
4 e " 
MM 
Rieffel haries), pr iître ] ner, 1 T 31, adjoint 
au Ca imand de i N } Ï 
Champomn ( ' ï [ 45 
de Î lit su # 
Doucet Jean-\ s l I le 123 R 19, du 
L. €. M. 9! 
$, t Je » { ‘ 1, I } ‘8 
ques \ ire ni "M méran en In.e 37 I À 
Le Borgne ST à t'a 
L'ERS 
M h-\M [ ), du 
] \ | 
I \I e-[ at Ù Î de l' 1 
{ il | | X à Î d's 
RES À L à il 11 1 
nes me ie D - 
Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de !a Leèg:on d'honneur. 
Rectifi {a ] rnal {fi rl 10, 
Page 11382, 2e nn t r (Jeun-Pa \ a. 
1) | 4 l { {ur 8 e 
11 [ 100% je x e ‘ ] ‘ ( » 
Page Al'SA3 re I l \ ; du 
15 toit n [l dun } ” il 
sie In t d f e », Lre | ire 1 lo 1nars 
1:19 » 


Décret poriant nominations dans les réserves (armée de terre). 


Rectificalif au Journal officiel di cembre 1953: 7 pes mé!roe 
poiluines, Génie, pagt 1192 1 ] (L 1yol 
] 1 ] | P } i (| ls , Ha } | ] as 
l'it subdis n de & ble 
— Ge me. ee 
Ouverture d'aulorisations de programme (exercice 1953), 

Le ministre des finances et des aff é'onomiques, le ministre 
de la défense nationale ct des forces armées € * secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'article 12 de la loi n° 52-7:7 du 30 juin 195%? re! e nu déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fo io ment et 
d'équipement des ser s mulliaires pour 1ext e 192 iéfense 
nationale) ; 

Vu la loi neo 53-72 du 6 février 1953 1! live au devi ernent des 
crodits affectés aux dépenses de fonctionnement «4 Ù pement 
des services n ires pour l’exer e { lé fe €), 

Arrétent 

Art, fer Il est € t au min le la défense nationale et 
d forces armé dit \ULX l le programme 
) rdées par la ) [l ) » du 6 f vr 19 { ir PL lexltes 

« IUX, ne l ! dt nr Il 110 44x1 in 
cable au 1-71 | ] ( t le ]n section Air 
du l S 14 ' f t | l'ex ( {a 

art. 2 I lirecte lu budget à \ ère d fi ’ leœ 
itfaires 1 S t | ” i { (| 
prograrru | t4 le \ défe ( T « 14 
{ 1 el { ju { } le { | ] irrûté 

Fait à Pa ‘ 2 dé bre 1953 

1 it ‘ Î la dife ational ct J a nÊCSe 
Pour lé ; . 
Le drectecur du cubinet, 
M CE € NON 
Pour » } ( 1 t ‘ 1 ' « : tes 
LI P «| 1 
Le directeur du ! À 
} f wOoN 
l'our li ec e d'Ela budget « \r \é'égalions 
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Fonds de concours. 





Par arrété en date du 28 décembre 19,9, un crédit de 1 million 
de fran a élé ouvert au ministre de la défense nalionale sur 
l'exercice 195% au titre du chapitre 92-14: « Logement et canton- 
Dernent » de la section guerre 

Il Sera pourvu à celle dépense an moven de la recelle d'égal 
Montant con-lalée à Ia ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intéret pubiie », 





++ 


Yomité scientifique des poudres et explosifs pour l'année 1954. 


Par arrêté du 19 décembre 1959, sont désignés pour faire partie en 
dos du comité scien iique des poudres el explosifs: 


Présidt nl. 
Pas al. 
SePcrelaire. 


M. le professeur Ch Inpetier, 


Membres 


MM Professeur Roche. 
Professeur Bauer. Professeur Verne. 
Professeur Hinet. Général Bergeron. 
l'rofesseur Cabannes Général Lavaud. 
J'rofesseur Cordier. Ingénieur général Pemourin, 
Jl'rofes<: Delarue. ingénieur général Fauveau, 
Pro‘esseur Dubrisav. Ingénieur général 10088, 
Professeur Dufraisse, Ingénieur général Kovache. 
Frofesse Dupont, Ingénieur général Müraour. 


Médecin gt néral Talbot, 
Ingéneur en chef Bertin. 
Ingénieur en chef Chedin. 
ingénieur en chef Corbu. 
Ingénieur en chef Darpas. 
Colonel Derrier. 

Ingénieur en chef Médard. 
Ingénieur en chef Tavernier. 
Ingénieur en chef Loeuille. 


-@ © &- 


Professeur Fabre. 
Professeur Fromageot. 
J'rofi ss Hazard. 
Professeur Jolhbois. 
Professeur Lait e, 
J'ro'esseur Luca: 
l'rofesseur Michel Lévy. 
J'rofesseur Mouren, 
Professeur Ribaud, 








Modification à un arrêté antérieur relatif à l'homologation de grade 
au titre des Forces françaises combattantes de l’intérieur. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Va l'ordonn e du 9 juin 1951 fixant le statut des Forces fran- 
Cai<es de s'inltérieun 

Vu le décret du 20 septembre 1914 relatif au slafut des Forces 
françaises de l'intérieur: 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 195 portant application aux 
suemmbres des Forces françaises de l'iniér eur, des pensions militaires 
fondées sur le décès on l'invalidité: 

Vu le décret du 8 mars 1930 modifiant et comp'étant le décret du 
20 sentembre 1%14 relalif au slalut des Forces françaises de l'in- 
icérieur; 

Vu l'arrèté du 28 juillet 1953 porlant délégation de signature, 


Arrète : 
Art, fer, — L'arrêté du 20 mars 193 (Journal officiel du 51 mars 
dut) recoit les modifications suivantes: 


, a 7 . } , . 
l'age 323, ire colonne: 


dre HÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: 


Dans le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du fer août 1954.) 
Purand (Louis), né le 23 mars 1906, recrutement de Dakar, classe 
1929, me 51 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
Pour prendre rang du fer août 1954.) 
Durand (louis, né le 23 mars 1905, recrulement de Dakar, classe 
1929, mile 704. 
Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 193. 
Pour le secrétaire d'Elat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER, 


+0 








mas ——_— 


Commission interministérielle de la médaille des évadés 
(guerre 1939-1945). 





Par arrêts du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 21 décembre 1953, M. le capitaine de frégate Flichy (Jacques- 
Edouard) est désigné pour exercer les fonctions de membre titulaire 
représentant de la marine à la commiss'on d'examen des titres des 
cändidals à la médaille dez évadis, en remplacement de M. Le 
Cäpilaine de corvelte Fleury Raymond-Francis). 


+0 





Mises hors cadres d'officiers du service de santé de l'armée de terre. 





Par arrêté du 4 d4 
(Georges-Louis) est plaré hors cadres, en mission, au titre du minis 
tère des affaires étrangères pour servir en quälilé de professeur à Ja 
fasullé de médecine de Kaboul (Afghanistan), à compter du ir mai 
1953. 


décembre 1953, M. le médecin coïonel Bernier 
l 
1 


— ee - — 


Par arrêté du 21 décembre 1953, M. ie méde-in capitaine du ser. 
vice de santé des troupes coloniales Olivier (Gïeorges-Gabrie!-Henri) 
est placé hors cadres, en service détaché, au titre du ministère de 
l'éducalion naliohnale (maitre de conférences agrégé stagiaire à Ja 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'universilé de Lille), 
à compler du {* janvier 1953 


++ 





Travaux maritimes, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2% décembre 1955, est promu à la classe fonclionnelle de 
chef de travaux, en tant qu'exeérçant les fonclions de chef de subdi- 
vision, le chef de travaux: 

M. Gros (Félix), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. le chef de travaux de ciasse fonctionnelle Foucault (Raoul), 
relruité. 

———4 @ ——— 


Par arrôté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), en 
date du 23 décembre 1953: 
4° Sont nommés, pour compter du 17 décembre 1953: 


a) À l'emploi de chef de travaux. 


M. Lerède (J5seph), agent technique principal de fre classe, port 
Imatriculaire: Toulon (en remplacement de M. le chef de travaux Gros 
[Félix], promu à la classe fonctionnelle). 


b) À l'emploi d'agent technique principal de 3° classe. 


%e tour (choix), M. Fichet (Bernard), agent technique de fre classe, 
port malriculaire: Cherbourg, reliquat de bonifications: 0 (en rem- 
placement de M. l'agent technique principal Lerède, promu che! de 
lravaux); 


2 Sont avancés en classe, pour compter du 17 décembre 1953: 
a) Dans l'emploi d'agent tebhnique principal. 


Les fonclionnaires dont les noms suivent: 
4er tour (ancienneté), M. Quémar (Louis), ATP, 3 (est au tableau), 
port matriculaire: Brest, reliquat de bonifications: ©. 
d% tour (choix). M. Audaire (Henri), A.T.P. 3, port matriculaire: 
Cherbourg, reliquat de bonificalions: 0. 


b) Dans l'emploi d'agent technique. 


Les fonctionnaires dont les noms suivent: 

3e tour (choix). M. Derosier (Michel). AT. 3, port matriculaire: 
Toulon, reliquat de bonifications: 13 mois 4 jours. 

4er tour (ancienneté), M. Marcozzi (Maurice), AT. 2, port matri- 
cuiaire: Toulon, reiiquat de bonificalions: néant, 

%e tour (choix. M. Bameule (André), AT. 3, port matriculaire: 
Toulon, reliquat de bonifications: néant. 

3e tour (choix). M. Collet (Paul), AT, ?, port matriculaire : Toulon, 
réliquat de bonifications: O0 mais 9 jours, 

4er tour (anciennelé). M. Kéraudren (René), AT, 3, port matri- 
culaire: Toulon, reliquat de bonifications: 1 mois 27 jours. 

d% tour (choix). M. Vincent (Charles), AT. 3, gort matriculaire: 
Toulon, reliquat de bonifications: 9 mois 7 jours. 





+0 
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Organisation des concours scientifiques du service de santé des 
troupes coloniales pour l'année 1954 (assistanat des hôpitaux 
coloniaux). 





Références : 
Décret du 22 août 1928 portant organisation de l'école d'appliation 
du service de santé des troupes 
Decret n° 4S-933 du 12 juin 143: 
nomination à l'emploi d'assislünt 
ticratifs ullcrieurs Ê 
Décret ne 230-251 du 27 février 1950 modifiant le dé 


coloniales, 
inslituant un concours pour A 
des hôpilaux coloniaux el recti- 


ret du 12 juin 


1435 instituant un Concours Pour id HO ati] LemAloi à a s- 
tant des hôpitaux coloniaux. 

Insiructhion tt rministérielle pour l'appl cali n 4u décret no 45-03 
du 12 juin 18 Journal officiel du 17 juin 994) instituant un 
concours pour là Hominalon à l'emploi d'assi-lants des Eopilaux 


coloniaux 


ndifieutit à l'instruction interministérielle pour !lipplication du 
Modificatu i | 





décret n°? 18-083 du 12 juin 1918 Journal of} el du 11 jun 1938 
instituant un concours pour à hnominalion à Pemploi d'assistant 
des hôpitaux coloniaux {B, O., p. F., page 2% 
Modificatif n° 4 du 25 février 1950 (B. O., p. p.. page 516, et mod 
watif no ? du 23 octobre 1950 (B. ©. du 20 novembre 144) à 
u 1 


Jui 18 pour l'application du 
ret n° 48-053 du 12 juin 1948 jinsüluant un concours pour là 
| 


mination à l'emploi d'assistant des hôpilaux coloniaux. 


{ Î 
instruction interministérielie du 12 juin 1 
« 
1 
Concours poi 
iiX, pl NUS par 
{ canle des tro ipes coloniales, SC ICT roni o1! 


ir la nomination à l'emploi 
les règlements concernant lorganis 


ole d'application du service de santé des troupes 
lar<seille, en 19051: 

}ls s'’ouvriront: 

a) Pour ia catégorie médecine, à parti 
et du 4 octobre 1954 (2e session); 

bi Pour la catégorie pharmacie, à partir du 5 avril 1951 (fre ses 


»e 


sion) et du 4 octobre 1954 (2 


sessioti) 


Le nombre de places mises au concours pour 


fixé Ccoinme suit, par catégorie, sous reserve de Lobienlion de ià 
moyenne des points exigés: 
ST NOR © 
nn tr tte ns UE EE tone sé 4 
ER tn nano dt rt sr ca sr de ss s- 4 
TO RO nus com tro boston ue es > 2 
A RP I DU 2 
COORDONNER. M Less sosssccossssensese does soc es dre 2 
DOCUION CHRIS PHOTOS. soso ssfonoseses ee 2 
Le nombre de places mises au concours pour la 2° session sera 
fixé ultérieurement. 
Les demandes des candidats devront parvenir au médecin général 


directeur de l'E. A. S. S. T. C.. à Marâeille, deux mois avant Ja date 
d'ouverture de ces concours, soit le à février 1954 pour la {re session 


et le » août 1954 pour la 2e session 








6 6 — 
Armée de terre (réserve). 
Rectificatif au Journal ofliciel du 20 décembre 1959: page 11339, 


! 


au lieu de: 
{rcserve) . 


Armée de terre (active) lire: « Armce de terre 


(le reste sans changement 


++ 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service des matériels. 


Arlillerie, 


Subdivis'on 


Maintenance individuelle. 


x 


Les cous-officiers désisnés ci-après sont affectés an service du 


Mmalériel des forces terrestres en Extrème-Orient Toules 4 
devront étre prises afin que ces sous ofliviers subissent les vaccina- 
lions rég'ementaires, de façon que leur mise en roule par voie 
äacrienne puisse ètre effectuée à parlir du 19 janvier 1954 (1 


sposilions 


Spécialistes mécaniciens d'aviation légère d'observation d'artillerie, 


Petit (Max-Léon), adjudant-chef, Tunisie. 

Ceaglio (Michel-Paul), adjudant, 9e région. 

Saint-Loi (André-Georges adjudant, 4 région, 

Laureaud (Georzes-Armand maréchai des logis major, fre région. 

Baranski (Roland maréchal des logis, F. F. A. 

Thebault (René-Finmanvuel), maréchal des logis, F, F. A 

Clave de Bienassis de Caulusson ‘Fernand-Marc), inaréchal des 
Oo2is, Tunisie 
(1) Les instructions concernant la seront données 
Par le commandant du dépot des isolcs des Uoupes coloniales de 
Clignancourt (Seine). 








Tableau d'avancement pour l'année 1954 des secrétaires administratifs 
de la marine, branche «x Commissariat et santé ». 


Par de 1 au Ssecrt re d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du cer à t été i ril 1 tableau d a oment 
pour ur \Uoa les sect res administratifs bra Cormmis- 
sariat t é ‘ 

a) Pour | 1 pl e set e ad principal, 
] cche l 

1 MM B J j in f de 1 ‘ 

2 Ma \ i t ire n ! { de 1 lasse 

ÿ ] [LE | rt ln { de 1 

4 Ch: ‘ é à f de 1 lasse 

5 (; il Marce ni [ de 1r ‘ 


tn hf 


classe, 


rot 
7 
_ 


Tableau d'avancement pour l'année 1954 des secrétaires administratifs 
de la marine, branche « Comptables des matières ». 


Rectificatif 1 Journal « el d 21 Or re 19 pare 11603, 
au lie Ü lu | croent { de ! ire dirai 
hi if « 2 i Lire | | cui grade ue 
st rt l 1 t e 


em _ 


+0 + ”_ 


11211, 


dr nne. Service des fabrica l'arinermment, A, Cor! ‘1 nge 
nieurs mililuires des fabricati dd arinetnent 1 le vrade d'ingé 
nieur mililuire en « [ de 1 lasse, MM, les ingénieurs militaires 
en chef de 2° classe, h pliot nouvelle au lieu de l'rat (Jean- 
Henri-Andre lire Prat (Jean-Louis-Henri-Andrt Pour le grade 
d'insénieur militair l [ de | ( ill l di MM. les 


ingénicurs militaires e1 ef principaux lire: « MM. iles ingrnieurs 


inililaires prncipaux » (le 


++ - 


reste sans changement}, 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 
Référence: 1 M. no 95284 PM/1R du 23 | modificatifs.) 


j 19:19 et 


NOTA La premi date te À ]la te des prénom nd'qne 


la date de n if La deuxième ji REL 1 aie « débarquement 
Ch Imneélru] 1 Afrique du Nord pre ] l jour. 
Spécialistes ’ icier d' ! le e d'obs« ation 


Pedrono !J pl pl 1918, mar l s chef: 26 octobre 


Baque (Henry), 16 octobre 1920, adjudant: 19 janvier 1949, fre révion. 

Castel Paul), 12 février 191 lat \ 13 mm 149, Maroc. 

kKernst Re 21 à 191, ma al di loi hef; 22 juin 1949, 
ns} 

Turillon (Pier , {TT novembre 1924, maréchal d logis; 8 mars 
19:50, F. F. A 

Bonneanu M e] , m : 1916 Ji hal d logis 0 nai 1920, 
uw rey 

Leray (Francis), 6 m 1920, maréchal 4 logis-major; 3 août 1950. 
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Talhouas (Honoré), 
190, F, F. À. 


20 février 1923, maréchal des logis, 11 octobre 


Pernot {Roger-Eucsène), 14 septembre 128, maréchal des logis; 
# déceinbre 195%, 7% réion. 

Salle (Bernard), 10 mai 1927, maréchal des logis; 15 janvier 1952, 
à /M ? 
Les sous-officiers dont les noms figurent sur le présent extrait 


oumis, q ns les moindres délris, à la visite médicale 
dans les condilions fixées par 


no 32, 


devront étre 
el éventuellement à une contre-visite 
l'E M. n° 4728-2/NCSSA en date du 19 août 1919 (B. O., p. t. 
du 5 seplembre 1919). 

Les indications relalives à l'aptitude physique et éventuellement 
aux demand es de sursis et demandes de radiation de l'extrait du 
tour af départ, devront parvenir à l'aministration centrale (direction 
centrola dis matériel) par télégramme. 


ve 











MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du % décembre 195%, des crédits ont été 
ouver!s à titre de fonds &e concours au birlget du iminisière des 
finances et des affaires « inomiques pour lexercice 19,955 au titre 
des chapilres ci-après: 


Chap. 316% — Services extérieurs de l'administration des douanes 

ét dro ls indirecls. — Rormunérations principales... 9,%85.8x% F. 
Chap. 31-64 — Services extérieurs de l'adininistration 

des douanes et droits indirects. — Indemnités et 

allocations diverses .............. ER CRE PNR NE Lou 6.120.810 
Chap. 91-91, — Indemnil ROIS sors ensee 17.593.004 
Chap. 21-92, — Indemnités pour travaux € st 10T- 

AINAIFTOS sscosoocrocoreo ses PAPE ORNE . 2,2:5.663 
Chap. 23-941. — Prestalions et versements okLlizaioires 29.738.148 
Chap. 3:-61, — Adininisitration des douanes et droits 

indirects Remboursement de frais............. : 3.011.961 


Chap. 31-62, — Administration des douanes et droits 
indirects. — Frais de missions et de déplacements. 18.926.193 
Chap. 31-63, — Administration des douanes et droits 
indirects, — Matériel..... éco ve sdasesphis ess dresse 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnilés de réquisition 
(douanes et droits indirects: art. 4)................ 


2.908.293 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Cénie rural, 





Par arrêté du 5 janvier 1954, MM. Montpied et Leloustre, ingé- 
nieurs du géme rural, sont placés en posilion de service détaché 
auprès du sninistère de l'intérieur pour cinq ans, à compter du 
der janvier 1%954%, pour ètre mis à la disposition du gouvernement 
général Jde l'Algérie en vie d'exercer les fonctions de leur grade. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Aflectation définitive au ministère de l'éducation nationale d'un 
baraquement installé dans le domaine des Bruyères, à Sotteville- 
lès-Rouen (Setne-intérieure). 





Le ministre de l'éduralion nationale secrétaire d'Etat au 


budget, 
Vu le décret no 49-1312 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domanianx ou détenus en jouissance e à un titre quel- 
conque par l'Elat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novembre 
1953; 
Vu l'adhésion du 
3 décembre 1950; 
Vu l'avis favorable 


et le 


ministre de la défense nationale en date du 


émis par la commission centrale de contrôle 


des opéralions immubilières au cours de sa séance du ?% oclobre 
1908, 





Arrétent : 


Art, 4er, — Est affecté à titre définitif au ministère de l'éducation 
naliona'e (direction de l’enseigneinent du second degré), en vue 
de l'installation d'un bureau de complabiliié et d'un magasin d’éco- 
nommat au lycée de jeunes filles de Rouen, le baraquement ne 534/10 


situé À Solteville-lès-Rouen (Seine-Inférieure dans le pare du 
domaine des Bruyères, où est aménagé l'internat du Iycée. 
Art, 2, — Le directeur g‘néral ce l’enseiznement du second degré 


au zninistère de l'éducalion nationale et le chef du service des 
domaines au secrétariat d'Elat au budget sont chargés, chacun en 


ce qui le con pee de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié 


au Journal o'fic ie la République française. 
Fait à Paris, le 4 décembre 1953. 
Le vninistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSÉT, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
secrétaire d'Etat au budget et par dk 
Le directeur du cabmet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 


-+6< 


Pour le ‘sation: 








Revente de hiliets des théâtres nationaux par des organismes 
habilités à cet eñet, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducalion nationale (beaux-arts), 
Vu la loi du 27 juin — portant répression du trafic des billets de 
théâtre, complétée par le décret ne 53-821 du 5 septembre 1953, 


Arrête : 

Les organisines habilités par » ministre de l'éducation natlionals 

en exécuiion de l'article 2? de Ta loi susvisée peuvent, dans les condi- 

{ions suiventes, revendre les p'aces que les thé âtres nationaux leur 
ont cédées, 

Art. {°7. 

l’ensemble de ces organismes 


— Le nombre total des fauteuils mis à la disposition de 
ne peut, par catégorie de places, excé- 
der à chaque représenution, après déduction des fauteuils réservés 
pour les nécessités du service, 40 p. 100 du nombre des places. 

En outre, aucune place des catégories énumérées ci-dessous ne 
peut être cédée aux agences: 


Théâtre national de l'Opéra. 


Troisièmes loges de côté, 
Quatrièmes fauteuils. 
Quatrièmes stalles de face 
Quatrièraes loges, 
Cinquièmes loges. 
Cinquièmes stalles, 


Thédtre national de l'Opéra Comique. 


Fauteuils du troisième étage, à l'exceplion de ceux des premier et 
deuxième rangs. 

Slalles et loges du troisième étage. 

Fauteuils et slalles du quatrième étage, 


Comédie-Française {salle Richelieu), 
Parterre. 

Deuxièmes loges découvertes, 

Deuxièmes loges de côté, 

Avant-scènes deuxièmes loges, 

Troisièmes loges, à l'éexceplion du premier rang. 
Troisième et quatrième galerie. 

Amphithéâtre. 


Comédie-Francaise (salle Luremtourg). 
Parterre. 
Loges du deuxième balcon de cûté, 
Stalles de galerie. 
Avant-scène de galerie. 
Amphilhéâtre. 


Théâtre national populaire 
Corbeille. 
jalcon, 


Art, 2. — Tout organisme bénéficiaire doit payer au comptant les 
places au prix normal de vente pratiqué äux guichets des théâtres. 
I ne peut, sous quelque forme que ce soit, majorer ce prix de plus 
de 20 p. 100 lors de la revenie. IL est tenu, si le théâtre l'exige, de 
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de son contingent habiluel. dj lawlow:ki (ea: (s? | le à 
1 1 10 À } ii .Unr 11 et r£t 
. à . ‘ irlel File | irie As ( } nr N tt 
Art. 3. — L'administrateur Je la Réunion des théâtres lyriques . + E Ï … - 11 Île Il _ Ju e rue. ane 
nationaux, l’adiministraieur de la Comédie-Francçaise et le directeur to “mit sondage À + 1 6o Taizièn 
du Théâtre national populaire peuvent, chacun pour l'établissement jo; H to Andre 19 Rardet 16 h | Jacques 
qu'il dirige, imposer aux Organismes agréés loute obligation sugplé- 105 Linard (le re M o 8 Bensacq ean) 
mentaire qu'ils jugent utile. un 7 . Ko FUsx VIern 69 Ha *"EUurpes 
| | : Pierré ko Du Robe 0 7 1 (Jacque 
È art 4. — Le présent arrèlé sera publié au Jeurnal of{iciel de la Je ; [auz \ PTAN - i&ü Parenti (Armand).[271 Huot (Ja jue 
1 République française. 105 Pernoud (Liaude 169 Claude (Aiain 1 Noirea \n 
a Los De € de ina L: n 3 à 
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1 +6 + 110 le-tang ] qu | so \ el  eOrRt = t st à 1}+ 
4 Ho F Î He ' {ut \ e-tGallt L — - — r 
| dis rer manne CE 8 Lemanceau | 
Bibliothèques. = " l i [tv JA h é An {! 
111 . 14 DT i 1U Lontau 
man 112 TK nolle 1%, Fa r Jacque: 218 Pe DELL Ro la 
Ro:and 147 Boy ét i x A Py Marce 
Pur arrêté en date du {9 octobre 1933, M. Fillet (René), bihiothé 115 Billon (Roger) [4 Delayen (10 NL DE Unes 
œaire de 2e échelon, Ch irzé de la direction de la bibliothèque cen- 11, Carrecre (Henr os Kahn (Gill Lerard 
trale de pr t de Loir-et-Cher, e:t mulé. pou nécessité de service, 11, Guivarch LOS I v | [281 Ju | ei KR er 
à la bibliothèque municipale c'assée de Tours, en remplacement Antoine). Maurice) [281 Hugon (Roger 
de M. Cullon (Georges), appelé à d'autres fonclions. 117 Mathiver (Renë. Logg Gui Ji LR Friot (Miche 
. ; : »! L dr mo l 
M. Filet (René\ et chargé de la direction de la bibiothèque A tp | opter ke k _ 
centrae de prêt d'indre-el-Loire, 19 Schuld (Andr#). lan Henry (Jea Les re ju 
1419 M ineau Jen | 49 : R g4 Es Dand irand 
———@ 8 &————— 122 Provost (J:at- | Rorur ben | à Pierre 
Ciaude), | x 4 P \ [6 Loxo Jean). 
ô! { 122 \ (nene [ e : BUT scoltet Jean) 
Par arrêté en date du 19 octobre 1953, Mlle Blum (Véronique), 121 dremiert pr pesage : | Trehout (Mau- 
bibliothécaire Slagiaire à la bibliothèque centra:e de prêt d'Indre “Roland! ss on il | | ICE | 
ét-Loire, est mutée, pour nécessité de ‘service, à la bibliothèque \ rique [205 BarTal (Ut 1). où Cirirdeau (M 
1 centrae de prêt de Loir-et-Cher, en remplacement de M. Filet à Loort Pi | Mn) \i Pierre Girirdean \u- 
(René,, appelé à d'autres fonctions. 3 #*- [209 Choffiet | r \ 
L 4 V2 s ‘Jean’. | Christian n Caslt Jean 
— +64 2 . pierre (Jean 11 David (Luci [293 Gougelot (Alain, 
) Vigui | re lo P onn 19% Metais (Michel). 
"ù pP lin (Pi | | ue { 
- 1% beleuse (J \ [2 1 lig (Pierre), 
Liste des élèves t obte inlé shsaitisn : 29 Vernet (Jacques). 15, + 7 [oo Weber (Pierre) 
ves ayan nu le diplôme d'ingénieur ou le certificat o Voisin (Robert | 213 Qu Marce [24 Weber TN 
rt). : | 
1 
1 





bte bu joie lon baie jun but jt let fo le — 
Le Le Rep? 1£ Dore: 




















( d'ancien élève des écoles nationales d'ingénieurs arts æ@ métiers 3 Cerba (oseph). 1215 Lefevre (G 7 Villard (Roland). 
(promotion sortie en 1953). “+ Chantin (Marcel | 15 Levasseur [298 kenard (Lou 
sg vdRRe à p Le . 
| 1 Potier (4 iude li h}r ° | 6 Hoiet! Andre 
4 | ù . w l'enna (Guv). MS \rrault Robert). 123 Combes Ray 
Ê] | Diplôme d'ingénieur avec mention « médaille d'or », # lwzez (Michel). 21: Be : “arle Ÿ mor ; 
% Pinardon au” auques) W! FRE CTFC Je 
. Builiot (Georges).| 3 Tachon (Jean), 5 Buiak (Francois) (KHoland\ | 215 Burg mn Robert | + rs on 
2 Curiou (Alain). | 4 Borde (Jean). | “toit 7 139 Martin (Robert), | 51? L'EUTES Marc). |: Belin (Jacques). 
140 Lefort (Jean [221 Jauffret (André). |:0 Paret (Pierre), 
: deg >» Tarmisiei err 0 Cohet (louis 
110 sordoiliet 222 Tam r (Pi X eu 
Diplôme d'ingénieur ares mention « médaille d'argent » (Charles). 2» Feuvrais (Louis [06 dletrier Jeun- 
; 310 Contamin (Jean 22 Besin (André). : . Clan À 
6 Henri (Gabriel). 15 Borel (Christian). ,; 25 Povan {Jean). J10 Hoizurd (Henri). | 22 Bourdeau (Ann 05 Cruveither 
1 Papon (René). 16 Perreau (Daniel). | 25 Cannobbio (Paul) 114 Drouet (Robert 2; bubout Lo rnard).| (And'é , 
8 Ribon (Pierre). 17 Lafabrie ‘Jean). 27 Dervaux (Jean 1J« iL Crimandi (Rente! | 22 La roix (Bernard | 307 Louis (Georges), 
À % Poirier (André). 13 Derain (Michel). | 28 Ricard (Jean R 154 l'igour (Jean). 2 VUILNAUME [07 Renard (Jean 
40 Rozier (Félix). 19 Perrin (Pierre). | 99 Fabre (Christian) 153 Fiori Fran | due | sacqu 
41 Doreau (Paul). 30) Vignal (Jean). 30 Monsallie É : à A + | -=* Railu (Jean 10 Fournier (Lucien), 
i £ nsallier (Jeun). Aus Varin (Miche » © . \ 
42 Lemevnier - 20 Weber {Claude). | 31 Lapujoulade 113 Brouchoud le ce. Er des Egg re 
(Marcel). 2%) Feldaou Xico'as). | (Jean) “ ; Mar “+ | 29 Gase (Henr 140 Onrubia Jenn). 
e r 4 mic DE LL. r + Ë ." , | ) F { 
43 Roux (Denis). 235 Morange (Roger). | 32 Chamhron 158 Bony (Raymond). [547 Hour le). [113 Lejeune (2941). 
45 Majeur (Henri). 24 Martin (Jean) | (William) - : [243 Feugas (Miche 44 Bourquin (Michel), 
ot À . (William). _ er (Jacques). | 233 Ther Pierre [11 Gérard (Claude 
, eat la ques). | Le À - 
») 1 2 over 11h læenissie (UV). 
ià és d 151 Bossnu (Claudt ) - } 
Diplôme d'ingénieur. i (Claude). 2% Dubois 'Michel). 17 Herze (Albert), 
1 Bureau Jacques 337 Gre er (Jean). 17 Gougeon (Ber- 
33 Jugand (Daniel), | 55 sab'ayrolles 74 Lechene —— Rolone ” 241 Thiesce (Pierre). .Lrard)., 
Ja Barbier (Aibert). Giibert (Berranl\ -n , ane 25: La l Maurice 1: Berger Gearges), 
à ee A : +. . __. (Berran). {6 Verhille (Euzène). | 50 ME). lg pPuiségur (And'é) 
35 Dousse (Georges). | 55 \ à {Jean Pierre). | 78 Audibert {6 Tarian (Gilbe Le Forsans (Jean 51 Mott. (Robert) | 
2% Corgnet (Jean). 55 leysson (Lucien). Jacques) Le D as . _ - 110 Hriand Alain). cr ( \ + qua : 
31 Lacaze (Jacques) | 60 Plegat (Jacques). | :8 Bouveau 159 R NÉE À Marcel). fa Guidai Robe t 
S Marchand 60 HR Jujon (Michel). (3 ic que a, ss (Serge _ = j inare (Jean ï Deb —v Pa r F 
10 (Gaston). a ù 62 Fo inin (Jean). 80 Heuilia:c (Pierre; 159 Pellinger (Louis) | 245 | eu ( red kw3 Guillouf (Michel) 
39 Luinot (Gabriel), 62 Gaudex (André), 80 Fouquet (Pierr:\. 1:9 Joseph (Bernard). | Pierre). | | 326 Derenne (Serge 
40 Hilaire (Jean). Gi Jarlan (Lucien). 80 Occu't fAndré). 1:59 Castagnet (Louis | 45 ] : "s x (297 Trannoy Roger 
4t Dupeuble (René). | 61 Martin-Gousset 80 Ricoreau (Jean) 463 Garnier (Etienne). | 35 Vindimian * 28 Houlle (Pierre 
42 Bobo (Claude). (Jean). % Dupart (Jean), 161 Braun (Robert L. (Maurice) [328 Rouxel (Jarques). 
r 1 Rouviere (René). 61 Mazzorana & Buttazzoni 164 Barret (Roger). [218 Ma ; (A # [420 Mirtz (Aifred 
À 34 Fou riai (Jean). (Alfre d'. (Bernard). 16: Gire { iude). | 18 M ; Robe: | 1 Salmo } 1 es), 
3 4i Vidal (Serge). 67 Delheke (Etienne) 7 Pierson ‘Jean). 16: Mourlevat (Jean). [2°8 Graf (Miche 7 Jiui Deviliiers (Ber- 
$ & Morel (Louis). 67 Bloch (Christian).! 87 Dikoff :Christo). jé David aude 9,1 A i ne nn | nard). 
4 & de La Fontaine 67 Puissant Mi ‘“hel) £I Dautreu at fin Alkoing Ja que u (Ja ques | SZ Im ni ] C- 
LÀ Claude -n K : IPierr»: 168 Cividino (Hélier : . Vue < 
$ 0 Koulin:ks iel lier). 251 snselmet (René). logs D: 
: 48 Barreau (René\, (Gearges). 89 Briola {Jean) 171 Cahn (Pierre). 1 Deve : | ince + Panne (700 
$ #9 Vinatier (Jean. 71 Dimbert 90 Courtay (Roger). 151 Destruel (Roland). {241 Fouiliet (Hernar que 
» - / ss = . t lu 1 rt ar : 
À %“) Le m7 Bernard). 91 Delort (Emi'e). 153 Tur:-Baron | 3,3 Grumblat Pi x» Ba i iurd {Chris 
( hilippe) 71 Be r O1 Seloue ! \ = (Pierre | | a . 
. 11 Besson (Gérard\. | 91 Seigue (Yves). : CEE Je 259 Macaire (Robert , ! , 
4 50 Berry (Pierre). 71 Guilkermin | Qi Moulimord (Jean) 1:3 Bruel (Henri). [555 M iz Yve ne : AT \ndre). 
: 92 Rebillat Jean) (Gesrges 94 Bion (Michel LE 1:3 Guyonnel (Jean) | 157 Pardina (Jeur | , «IT " s ( « 
4 à ( rges). ( (Mic) à Le 1 ; [3% Collin (Gérai 
les { 53 Humbert (Daniel). | 74 Chapuzet 93 Lecaillel (Pierre). d: nals (Maude [23 Rothmann [539 unbe ‘André) 
Ds. : 53 Perrachon (René). (Gaston). 9% Gaillard 1e Bon ler Bernard), | Bernard [350 Rruet Roger). ‘ 
LE: + % Roy (Georges). 74 Gelv (André). Alphonse) te (Gabrie! | #%) Pineau (Marcel), il Le Gurezennec 
: G th: " >! . " : Lapriel) TE ver à 
de ; » Berthier (Paul). 14 Vincent (André). ! 97 Durand ,Mobert). 1% Dra er Jear Le _ DR, | er 
j P Rs 262 Dalbera RES iucs). 412 Bla Lau u le le 




















JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 1954 





Certificat d'anrien élève. 


1313 Guyot (Michel), 
319 Van Huffel 


843 Mathieu (Francis).1°%46 Vergez (André). 
i 
(Alain), 


844 Yvanes (Adrien). 1%1: Chevallon 
Sn Ferbus {Michel;. | (Pierre). 


Diplôme d'ingénieur à ture élranger, 


4%) bis Rezrv (Mona). 
801 bis Arce San Marlin (José). 
CEA bus Morell (Libert), 


Promotion sorlie en 1952, 


ochery (louis). 


—+- 6 &— 





Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingénieur et le 
diplôme d'études supérieures d'économie appliquée du Conser- 
vatoire national des arts et métiers (année 1952-1953), 





I. — Diplôme d'ingénieur. 


spécialité « Machines ». 

Bernardeau (Robert spécialité « Electricité », 

Rogzelto (Dominique), spécialité « Machines » 

Bounjouh Abdelkader, spécialité « Art appliqué aux mélierg +. 

Brazzini (Robert), spécialité « Machines ». 

Chassaing (Marcei), spécialité « Mécanique », 

LDebize (Francis), spéciailé « Organisation 
travais ». 

Denovers ‘Jacques), spécia'it# « Chauffage ». 
Diamant (Wiliy}, spécialité « Physique et chimie de la com- 
bust on dans des inotecurs Ifgers p». 
Donivni-Ferretti (hiancarlo;, Spécialité « 

liqjue du travail » 
Doyon (Gérald), Sspécialté « Physique » 
Frevdiger (Marcel), spéc'alité « Tééphonovision s. 
(Clawie), spécialité « ElectricHé ». 
Denise), spécialité « Chhinie agricole et biologique s. 


(Pierre), spécialité « Chimie tincloriste ». 


MM. Benoit (Gabriel 


scientifique du 


Organisition $icenti- 


Georse! 
Me (;irard 
MM fsirault 

Quernet (Jacques), spécinité « Machines », 


Guiliou (Jean), spécialité « Machines » 
l 


Merzog (Charles), spécialilé « Sécurité du travail », 

Jules (André), spécialité « Eleciriciié ». 

Laccsle (Bernard), spéciailé « Organisalion Sc cnliflque du 
travail » 


(Julius), spécialité #« Sécurité du travail ». 


Lechevin 
(Geneviève), spéciaité « Chimie agricole #t biolo- 


Mir Lehoncgre 
pique » 
Mie Ie Nouaille epécialil# «E'ectrochimie ». 
MM. Levi (Victor Industres textiles n. 
Lerouge (Georges), spécialité x Electro-métlallurgie ». 
Napoli (Ernesl), spécialilé « Organisation scientifique du tra- 
VaIl », 
Mrs Olle Lure), 
appiiquée » 
MM. Pigno! (Maurice), spécialité « Constructions civiles ». 
Poutlain Organisation scientifique du tra- 
Val », 
Priet (Guy), spécialité « Organisalion scientifique du travail ». 
Saint-Amand (Henri spécialité « Machines », 
Mie szuliuajster (Huguelle), spécialité « Chimie agricole et tbiolo- 


(Marzuerite), 
spécialité 


spécialité « Technique du vide el éiec(ronique 


(Paul), spécialité « 


gique ». 


Wyon (Gérard), spécialité « Métallurgie ». 


x 


IL. Luplôme d'études supérieures d'économie appliquée. 


M Bolzinger (Jacques), spécialité « Géographie des transports ». 
ess 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation accordée à une union de recouvrement 
d'utiliser les bul!'etins d'entrée et de sortie. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 36, 47 et 46; 

Vu le décret ne 46-1973 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
histration publique ladite ordonnance, et 


1" 


pour l'application de 


notarmment son arlicle 136: 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs au 
recouvrement des cotisations; 

Vu ravis du direcleur régional de Ja sécurité sociale de Paris, 





Arrèle : 

Art, fer, — Les dispositions de l'article 2? de l'arrêté du 7 avril 1952 
faisant à cerlains employeurs obligation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchage ou tout 
licenciement de personnel, au mayen de bulletins d'entrée et de 
sortie, sont applicables à compiler du fer janvier 1%54 dans la cir- 
conseription de l'union des caisses de sécurité sociale et d'alloca- 
lions familiales de Seine-el-Marne n° 77 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 29 déceruvbre 1953 
PAUL BACON, 





“D D $- 


Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT p£ LA CÔrk-D'OR 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 déceinbre 195, à élé approuvée la fusion de la sociélé mmulua- 
liste dile Sociélé mulualiste interentreprises des industries chi- 
uniques pharmaceuliques, droguerie de Dijon el Côte-d'Or, no 21-504, 
à Dijon, avec la société mutualiste dile £a Dijonuuise, n° 21-8, à 


Dijon. 
——— "+  ——— 


DÉPARTEMENT D LOT-CT-GARONNE 


Par arrêté du rainistre du travai! et de la sécurité saciale en date 
du 1 décernbre 1953, à été appronvée la fusion de la societé mutua- 
liste dite Saint-François de Sales, no 47-36, à Aiguillon, avec la 
suciélé mulualiste dite La Tolcrante, n° 47-256, à Aiguillun, 


DÉPARTEMENT b& MEURTRE ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 décembre 1953, a été appronvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dite Les Prévoyants, n° 51-180, à Dieulouard, avec la société 
mulualiste dite Sociéié mulualiste familiale d'entreprise du per- 
sonnel de la Société Gouvy et C®°, n° 51-147, à Diewlouard, 


a Q————— 


DÉPARTEMENT DES PYHRÉNÉES-ORIENTAIES 





Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 décembre 1%, a été approuvée la fusion de la sociélé mulua- 
hüsle dile La Union e:panoia, n° 66-331, à Césel, avec la société 
mutualiste dite Saint-Roch, n° 66-14, à Céret. 


—+e - 


DÉPARTEMENTS DE SEINE ET-OISE ET DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travali et de la sécurité sociale en date 
du :1 décembre 19:55, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste mulualiste dile Société mutualiste des cantonniers des deux 
Cantons de Dourdan, n° 38-553, à Dourdan, avec la société mutua- 
liste dite Société mulualiste du personnel des travaux publics et des 
transports, n° 795-4916, à Paris. 


vo — 








Caisse de retraites et de prévoyance. 





Par arrêté du 31 décembre 193, nnt élé approuvées les modifie 
cations au règlement de la caisse de retrailes el de prévoyance du 
personnel du Crédit foncier de l'Ouest africain, 9, rue Louis-Murat, 
Paris (8), autorisée à fonctionner dans les candilions prévues aux 
arlicies 45 à 58 du décret modifié du 8 juin 19%. 


++ 





Désignation de membres de la commission permanente 
de la Nomenclature générale des actes professionnels. 


Par arrêi4 en date du 31 décembre 1%, on! 6!£ nommés membres 
de la commission permanente de Ja Nomenclature générale des 
actes professionnels, avec voix délibéralive, pour les seules ques- 
tions intéressant lophtahnologie : 

M. le docteur Jean Voisin et M. le docleur Jean Sedan. 

Les dispositions de l'arrêlé An 8 juin M8, relalives à la nomie 
nation de MM. les docteurs Jean Chappe e! Henri Liegard, avec 
voix délihéralive pour les seules queslions intéressant l'ophtalmo- 
logie, sont rapportées. 





0-0 +- 
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LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 53-1353 du 29 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et relatif à l'indemnisation des 
locataires commerçants sinistrés mis dans l'impossibilité 
d'exercer le droit au report de leur bail, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport lu ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d Etal au budget, 

Vu la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
et notamment son article 76 aux termes duquel « des règle- 
ments d'administration publique fixeront les modalités d'appli- 
l'HRNE 1e i « 

Vu l'article 73 de Ja loi de finances n° 51-398 du 24 mai 1951; 


Le conseil d'Etat cutendu, 


présente loi. »; 


ele 73 de la loi du 24 mai 1%51 est calculée en tenant compte, 
notamment, de l’état et de l'importance de l'exploilalion an- 


4rt. fer. — L'indemnité mise à Ja charge de l'Etat par l'arli- 


cienne, et des conditions dans lesqueiles la réinstallation déti- 
mtive s'est effectuée ou pourrait s'effectuer et, s'il y a lieu, 
des conditions dans lesquelles la profession à pu être exercée 
dans des 10CAaUX provisoires, 


Art, 2 — L'indemaité est appréciée soit à la date de la ré- 
tallation définitive, quel que soit l'emplacement de celle ré- 
ctallation, soit à la date de l'acte avant rendu le report du 


bail délinitivement jimpossibe, si cette date est anlérieure. 
En toute hvpothèse, l'indemnité ne peut être appréciée à 
une date postéreure à ceile de son payement, 


Art. 5. — Le montant &@es indemnités peut être déterminé 
conformément à des barèmes établis pour chaque profess nn 
par arrêté conjoint dun ministre de la reconstruction et du 
logement et du minstre des finances et des affaires économi- 


{ 
ques en fonction des ch.ffres d'affa res et des bénéfices réalises 


Les barèmes déterminent le taux des réductions qui doivent 
: À 


être appliquées pour tenir compte de la réinstallation provi 
sore des locataires évincés. 

Art. 4. — Lorsqu'il s'agt de professions pour ïlesqueiles 
iucun barème n'aura été établi, l'indemnité sera fixée, 
apres expertise, conformément aux pres ripti ns de l'art 1 vod 
ci-dessus par decision du ministre de Ja reconstruction et du 
logement, sauf les recours établis par la loi du 28 octobre 1946. 


Art. 5. — L'indemnité évaluée conformément aux articles {1% 
et 2 ci-dessus ne sera accordée que si le préjudice subi par 


l'avant droit n'a pas été compensé par la réinstallation soit 
ans un nouveau local issu des opérations de remembrement, 
SO dans un imimeuble édifié par l'Etat au titre de l’ordon- 
Dance 15-2064 du 8 septembre 1945. 

Art. 6. Si, pour quelque cause que re soit, Je Jocalaire 


oblient postérieurement à l'attribution de l'indemnité viste 
aux articles précédents, le report de son bail dans les condi- 
Uons prévues par la loi m° 49-106 du 2 août 1949, l'indem- 
nié est Sujette à répélition en tout ou en partie. 


A", 7. — Je ministre de la reconstruction et du Jogement, 
8 ministre des finances et des affaires économiques el le 
secrétaire d'Elat au, budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, #e l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décenibre 1933. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le pré<ide ni da conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 


MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des jinances el des a/Jaires Économique “À 
EUGARK FAURE, 
Le secrétaire d'Etai au budget, 
HENHI VEVER. 
— —— — © © me 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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676? CSD ....0000 | 10 ce « | 6765 62, | 6715 616 %0 ! 6:90 Ü74Y , « 
Mr20 | Sue 0.0 100 + | 005% | 504 CI DR! NON) | 1009 .« 
1002 75 | Éevple ........ | 4liv ég | 100% 04 Up 101 1x 2 0 .. 

DU UNS ds | #00tire | #602? | 9560 Mi 45 6 45 un 
4040 .. | Mexique ......+ | 400 pes | 105707 | 40 4090 (TIR 1045 .« 
121450 | Portugal ....... | fOOese | 121730 | 1208 25 1226 50 | 4214 0 < 
407 50 | Tchécoslovaquie. | 40Mkes | 40m | 60 4207 50 | 4207 0 .... 
117 60 | Yougoslavie .. | 400 din | 110068 | 115 % 411: 60 ! a 

Autriche ....0.e | 100ech | 194615 13335 42 1355 2 

Lone C F. A 100 F C F A 200 
Zone C F P 0 FC F PF s'" 
Plate esmociée du Cambodge. dn Laws Viel Nam 100 pinstree 1000 
Comptoire français dans l'Inde 100 roupies 1 F. 710 

(1) Cours de rétérence défini par l'avie n° 421 de loffire des change 

@) Cours de reprise ol de ces:on des chèques aux voyageurs 
RSS SRE , " ans 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1952 











DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 








ACTIF 


Caisse ..... AR PE PPT PERD 7 RE TRE SEE si 


Comp'es 


courants, 


Caisse nationale d'épargne................ PTLTT TITI IT ET 
Assurances SOCIAIOS..........000v000 0 0 sos Soon neo 00 00 0 8 


NT icméisstoiirssavusesetisténnirenimmsdi iii dtioicssaitésstes 


DDO!IS 0: CONSICRAMONS.....6...ssnsoorocsto cons copoosos osent ee sonde seen eseeses es sess 


Bons du Trésor | Fonds provenant des soriélés mu'nalistes..…. 
et valeurs ( Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 
à court terme. Fonds provenant des caisses d'épargne.......... vor srepsei 


Fonds provenant des cotisalions de sécurilé sociale....... 


Dépôts et consignations................. sssesoosperooooee 
Rentes sur l'Elat 


nn tonne nnmmnnnnse 


DNS OT CORTE NIORS. evo cisdcauesesscornassecnento es essor es ess ess 
Caisses d'épargne..... étenaoaeasendsospesvonosietendio denses tendres ennte 
OS DR D'ONUIONONS UT DE Vs. sorvssudaodéroessatomeasdocisn test ir ne 
Retraites ouvrières............. ose tdi once en e paRd o n  éssodoceeroSeese 6 e 


nn nn 


nn nu 


nn nn mm nn 


nn mms 


ous. 


{ 
\ Fonds provenant des sociétés mulualistes....... 000000006000 000000000000000 0080 
et < 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......... bnsosée ossi e 
Valeurs diverses. 
\ Fonds provenant des caisses d'épargne... étre érs etonse ss: COPPETET SET CELLEE 


Fonds provenant des sociétés mulualistes....... stisesens 


Prêts. 


| Dépôts et consignations...... srbressnes Pieds 
| Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 


| Fonds provenant des caisses d'épargne...... séeéss ses enss à 


Placements Immobillers (dépôts et consignalions)..............sossssssvosssse 
Immeubles de la direction générale et de ses surcursales.,,... osseuses se és ssavsniés 
Correspondants. — Préposés, 1/c de règlement......... FÉdérimethbrs ésade een es 


Opérations restant à constater...... PPETTILELL PPLTET LEE CE LE TELE LEE ET TETE TT E TITI T ETES 


Avances sur pensions de l'Etat — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... 


Comptes d'ordre. 


Divers ..... Sales ads rade rss ati Rae le EE des et 


.…... mnt nt tonus 


Charges ......po..oosseec0s 


CR MS PR. nn nn coosceiboitétioumlid ire ocadenésttosronsdtaeitiieensntrosvsséonteresvées 


C. D. C, — S/c d'avances provisionnelles............,.,.,.............. sssssssssee 


tune mnnuse 


nn mn nn nn mme 


nn 


nn mn tonnes 


nn 





12.511.893.9% 
15.510.199.%67 
49.828.310 
024.057.606 
15.019.707.81> 
42.155.950 .694 


51.927.536.S68 


2.837.000.000 ) 


81.273.711.000 


85 1 
2.000.100 | 
| 
| 


DRRRERIREILELLEZ] 


rensosire see 63.117. 


sono eos esse 321.297. 





Frances. 


106.028 ,51: 


191.211.799. 


219.501. 105.° 


1.201.999. 


0.966.209. 


706.719.08$ 


.89 


170.311.992.52%$ 


062 


957 





699.599.112.09% 








Vu et approuvé par la commission de surveillance: 


Signé : Jose DEnus, P. Gapkilr, Max FLÉCHET, J. FOUGEROELF, 
J. Saites, P, Scuwerrzen, CH, BrasantT, J, PRIEM. 


Le directeur général, 
Signé: Fr. BrLOCH-LaAIvéÉ. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le secrétaire général, 
Signé: H. de LéoBarpy, 
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PASSIF 


Consignations PPETLLLIIELLESTET nn nm nn nn mn tune CRREEPETETITIILS .…. 




















Dépôts divers... sssmsttenssmnnuttsss cv. bosetsrscceess Doom donnons mets nn CCD 0 UE once cons onto onodosvoéorocese ce LIN 9 119 
sociétés mutualisles.,.......,...........ssssssssssssssees css .. honte ns évossssense etes eo taréses 10,49 609 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne......... Moose Soc be us PP CSP ER RE. RRTRR ER | 12 ) 1.09 
Caisses d'épargne ordinaires.........,....,.,.........ssssssseseensess PRRORP UTP O PET ETUI II TELLE III CET TENCEECE LEE | 435.26:.076.015 
Assurances sociales. — Produit des cotisations d'assurances sociales et de la tion Û \plo | S 1.:64 
Sécurité sociale et assurances sociales agricoles........,........,......,,,..4 cesse sseresessses ve messes eneresesrenesneense | S9.795.210 
Caisse nationale d'assurances sur la vie Ode dico rs Gode do seb tadriossdbts a Q 7 n 
Caisse naliornale d'assurances sur la vie Retraites ( ns no sc. 266 0 1 | 
Caisse nationale de crédit aux dfpartements çt aux cominunes \ liquida . | 
Fonds de garantie (France, Mar ei Tunisie) nées res vagegsésotese . IRL 
Fonds agricole de majoration des rent:s (loi du 146 mars 104%. soso sus. cc. A } 
Fonds spécial institué par l'article 46 de Ja loi du 10 juillet 1952,,,,.. ü.n 1 2 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents ses sont sensor . 11.29, N0) 
Fonds commun de l'allocation de logement (art, 102 de Ja loi du 1e seplen Ù (.9 6. 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et d2 Lorraine... ss. sssssssessssrssssee .. 1.0 1.467 
Caisse nationale d'épargne...... TITI IT 13.9 | i 
Fonds spécial de retrailes des ouvriers des étahlissements fi els de lEta . 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer...... . 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale 0 mars 19 \ e és. 20 7 | 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale ‘ni | 1923 L Soccoses . 1 ) 
Fonds spécial de garantie pour remboursements de prêts au (LEE. ] . 10, 
Caisses de sécurilé sociale... 
Caisses d'assurances swiales.... L 2 6.1 
Subventions aux orzanismes d'habitations à lover m 
Fonds spécial de rééducation professionnelle d?s mutilés du s 
Laisse nationale de relrailes des agents d ect PNR sm satéstasiitérdhoedé 6.1 
Fonds national de con: \ lora fin +, id } t 1959 1 
Fonds de solidarité des employeurs (accidents du tra unit f I 
loi du 25 octobre 1950 SANTE PET adresses TT Se NON Sd a to bib idiecte 1 
Fonds de maJoralion des rentes (loi du 3 avril 34 2 , 
Fonds de prévoyance des spor.s aéri : e 
sd Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'a d | Ù 
Créditeurs Fonds de | quidation de la gestion & iale des rentes d'a du tra de e- 
prises d'as-urances. 1 JÉ 
Fonds communs de majorations des ren \ set} | 1019 99 279.034 
s 24 mai 1951 1 »,798 
divers, Bonifications d'intérêts pour les sommes pro1 int d'en én M 
d'PFabitations à lover modéri , loi du 8 ma 14 of 
Divers, L/c d'intérè;:s « s el exil | s TEL TT , 1.14 ( | 
Remhourseiments sur pr'ts effeclucs pour ik unpte de VE 
Aux sorjétés de crédit iromobilier...... TR VAR SW, f ou 
Aux offices, sociétés ct fondations d'ha s à lover mn à è " 1 
Aux sociélés coopératives d'habilalions à Icver modéré 1] 11 24 mai 1901 (L \ 
Aux départemen's (loi du 30 décembre 192S, art, 142 bermi ina 4 [PS 
tions d'eau polable)..........,.. ES Cétanigéirdsive ss SR TR DE SE ME ….... 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à lover modéré (loi du 3 s'|tembre 
LL + RE PAR PT RE Re sde s ta née SP PRREPORRERMPPERRE x 179. 4 1 
Remboursements sur prèts eflectués pour le « le l'R'at x offi ets d'hab 
tation à lover modéré (art. 7 de la loi du 24 septembre FOURS) ss sus. ) 1,2% 
Divers, L/c de provisions pour le payement d’impôts................s.osossoese ee . 4 
Produits attribués au Trésor....,........... RPC EEOS RE PRE ER TRE ER RER ER 1. ( 1) 
Produils de la déchéance trentenaire. ........…. .. 10 
Divers, L/c d'avances restituables (immmeubles)........ ......s.ss.s +.eeo.eeoee PL TTT 87.087.262 
Direction générale <,c de prélèvements sur les dépenses adininistratises..........sss.se 8.677, "80 
Direction générale s;c de prélèvements sur pensions et rentes viagères...... sns.0080 0 822.600 
Rembhoursements sur avances au Trésor (loi du 11 octobre 4940... ch mhass 153.856 
Remboursements sur prèts effectués pour Île « du Trésor aux collectivités et établisse- 
ORNE DES: coco PRET PRE TR TPE TT REPARER POP ERP ENT n 
Provisions pour couverture de risques résultant de l'apphcalion de l'ordonnance du | 
RE msn PPT CTI TT TE TITRE TTL OT ST ET TP IT ET ET IT TT 77.:40),000 
Direction générale s/c de prélèvements effectués au titre de la taxe proportionnelle sur 
le revenu des personnes physinres.. esse NE ras ss st ve ° 914.709 | 
miens 2 |  disosecessssacnéeseeserstese . 94.774.009. 444 
Opérations restant à constater.....,.....,.... … 8.97:.969.970 


Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de |'Ela 


Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance 


. + 
e 
sd 
+ 
À 
—_— 
1 3 
£%s 
Av 
te VD Le 
Dar 
de 


é CE TO PP PP PT PT 
Comptes d'ordre Fonds provenant des sociétés mutualistes...... SH ricoiros 
( Ar de réserve … de ag CU CR RP PRIT El 1 12.89%. 218.77 
: Fonds provenant des caisses d'épargne... ss... oo dsésrese ' .062.528,02 Di Eh de: 
et divers. Fonds Dorcpont des cotisations OO ne srpaidossnessedébe sos vee , \ 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 4934).,......,......ossoooscsecse sa 103.952. 722 
L'ORRUORE scores nn Se ste had Seth db 65 ni atideeidoiaress A 119.912.548 | 
Réserve pour fluctuation des cours............. tes does sin bas sh evil di . 6.74 1." 62 | 
Comptes MONDE VE DrONINONNONE...........vosss cos ess css 00e rss POIL TEL ET ST .. 64. 14.151 | 
On 1, PNR PTE CT tunis rrsvur sé roses rca sd sc 63.11 i { 0 09 
de réserve, Fonds d'amortissement des immeubles de placement. ........cs..ssssssmressssrsssmeeses 13 14! 
Réserve spéciale pour opéralions de crédit à moyen terme... seeseemecss vo. 1.441,08 41,04) \ 


Tolal du passif............., snstodessaie 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHE!'IEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01% 00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

ee + 
TIRAGES FINANCIERS ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ? MILLIARDS DE FHANCS 


RAPIDE ET CONSERVATION DES BOIS 
(!. R, C. B.) 


CAPITAL DE 


INJECTION 


26 125.000 F 


PARIS (179) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
ADAM, A 


Seire 219003 B,. 


NE 


GE SOCIAL: ff, AVENUE Paur 
RG: 


Obligations 4,25 0/0 1946 nominal 2.000 F. 


61 oblisations ont été rachettes en Bourse en 1952. Le tirage 


du 13 d nbre 1933 appelle au remboursement le 1er févrer 1954 
les 21 obligations suivantes (coupon n° 9 attaché 
2 [M 67 120 1711.95 1.983 1.333 1.580 1.584 
02 HN] HAN (TP 12 | 1.087 2.008 2.82 2.01 
671 65 1.006 1.116 1.158 | 
En outre, obligations amorties les années précédentes, le 1er février, 


non encore présentées au remboursement: 


En 1913 upon 3 allaché) n° 415; 
En 190 ipon 3 attaché) no 415: 
En 191 upon 6 attaché) nos 1.100, 92.92%: 


En 1952 upon 7 allaché) nos 403, 412, 956, 1.057, 1.151 


2,208, 


9 lo : 

En 1955 oupon 8 altaché) nos 90, 105, 108, 117, 236, 263, 380, 
417, 764, 910, 921, 997, 1.050, 1.093, 1.096, 1.103, 1.147, 1.919, 1.65, 
1.792, 1.900, 1.807, 1.810, 1.856, 1.890, 1.906, 1.911, 1.958, 2,194, 
2.208, 2.900, 2.371. 


Obligations 5 0/0 1931 non encore présentées au remboursement. 


SIÈGE SOCIAL. 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 


| Seine 21429 B 


Registre du commerce: 


Usant de la faculté qu'eille s’est ré-ervie lors de l'émission de ces 
obligations % 3/4 0/0 mars 1916 de 5.00 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en Bourse 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraclion courus 
du coupon, la somme de 7.200.000 F, consacrée à l'amortissement de 
l'emprunt pour la période du 2 mars 195% au fer mars 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effe-lué de tirage au sort pour cet 
amortissement£. 

Les amortissements antérieurs on! élé également réalisés par voie 
de rachats en Bourse, 


—— 


nent nerenene— À 








Fabriques de Produits Chimiques de Thann et de Mulhouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE o81.290.000 F 
SIÈE FIEANN Hacr-RuiN) 


R. C.: Mulhouse B 


SOCHAL : 


1325. 


Bons G 1/2 0/0 1453 de 


10.000 F. 


Liste numérique des bons amortis au tirage du 14 décembre 1953 
et remboursables à partir du 15 janvier 1954 à 10.025 F. 


6.212 à 8.736. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4er avril 1953.) 








— À 





| ANNÉES 
NUMÉROS! de rembour 


ANNÉES 
de rembour 


NUMEROS COUPONS COUPONS 











sement, sement. 
29 1910 20 attaché. 189 1945 30 attaché. 
40 1911 22 altaché. 45 1946 ÿ1 attaché. 











Société Française de Participations Financières et Industrielles 

(S. F. P.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 
20, RUE DE LISBONNF, PARIS (8°) 
2,919 B 


SOCIÉTÉ 18.000.000 DE FRANCS 


DIÈGE SOCNAL : 


Ps oi 


Seine n° 


Liste numérique des 1.750 Obligations 4 1/2 0/0 1941 sorties 
au neuvième tirage d'amortissement effectue le 11 décembre 1953. 


301 À 1.000 à 1.050 — | 8.801 à 8.850 — 10,951 à 10,100 
1551 à 1.400 — 1,001 à 1.690 - —. 10.601 à 10.650 — 11.151 à 
2,251 à 2.300 — 5.551 à 3.400 — | 11.200 — 12,951 à 12.400 — 13.7M 
2.801 À 2.850 — 4.951 À 4.20! à 15.700 — 14.501 à 14.550 — 
— 4.401 à 4.100 1. Dot à 4.600 -- | 15.051 à 13.100 — 15,951 à 19.400 
4.801 à 4.80 5.100 à 5.150 | - 16.01 à 16.250 — 16.651 à 
— 951 à 5.900 5.401 à 3.500 — | 16.700 — 16.801 à 16.830 — 17.001 
5.851 à 3.900 6.191 à 6.200 — | à 17.050 — 17.101 à 17.200. 

6.201 à G.550 — 7.851 à 7.900 — | 


100 — 


Le remboursement ae ces obligations s'effectuera à partir du 
for mars 1001. 

Tous les titres sortis aux amortissements antérieurs ont été entière- 
ment remboursés, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


à février 1946.) 











ETABLISSEMENTS BERJONNEAU-JACQUEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63.000.000 DE FRANCs 

SIÈGE SOCIAL : 
4, RUg LesAGe-Maurre, CAUDEBEC-LES-ELREUF 
Registre du commerce: Elbeuf 


(SEINE-INFÉRIEURE) 


L p— 
1201. 


Obligations 4 1/4 0/0 194 de 2.000 F, 


— 2 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la facuillé qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1% obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer février 1054. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort, 





Liste des titres amortis au tirage du 13 janvier 1953 
et non encore présentés au remboursement du 1: fevrier 1953. 


163 864 887 %65 982 3.450 3.479 3.504 3.515 3.514 
1.155 1.296 1.386 1.491 1.514 3.590 3.598 3.710 3.840 3.4 
1.73 1.805 1.833 1.839 1.599 |3.RC0 93.861 3.873 2.899 3.14 
1.910 2.08; 2.282 2.354 2.383] 4.017 4.054 4.311 4.220 4.2X7 
2.412 2.442 2.49 2.602 2.61314.3°7 4.417 4.543 4.725 4.796 
3.210 9.216 9.231 3.249 2.444 14.839 4.934 4.909 

Tous les titres amortis au tirage dc l'année 1945 ont été présentés 


au rermboursement. 
Les amorlissements des années 
rachats en Bourse, 


1916 à 1952 ont €lé couverts par 





Voltaire. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 
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